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Résumé :

L’externalisation, analysée habituellement à travers des études empiriques sur les frontières (théorie des coûts de transaction, approche ressources…), est en fait une décision. A ce titre, elle dépend des interactions d’acteurs, de calculs économiques, de prise en compte des spécificités de l’entreprise… Pour pouvoir approcher ces décisions dans leur complexité, nous avons conduit une étude de cas multiple exploratoire de nature inductive. L’étude de huit cas puis leur comparaison grâce à la méthode QCA (en utilisant le protocole SC-QCA) mettent en lumière l’importance de deux éléments-clés de la prise de décision : l’existence d’opposants et le recours à une étude.
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Comprendre les décisions d’externalisation ?

Une étude de cas multiple de type QCA

La recherche en sciences sociales a connu depuis le début des années 2000 un « practice turn », c’est-à-dire un accroissement de l’intérêt académique pour le rôle central des pratiques dans la réalité sociale, qui s’est traduit en gestion par de nombreuses publications autour de la « strategy as practice » (Rouleau et al. 2007, Golsorkhi et al. 2009). Ce champ de recherche ambitionne d’ouvrir la boîte noire de la stratégie grâce à une analyse en profondeur de la façon dont la stratégie se pratique concrètement. Pour cela, il est nécessaire de descendre à un niveau micro en regardant notamment comment les activités des individus influent sur la stratégie (Johnson et al. 2003). Parmi ces travaux, la question de la fabrique de la décision est essentielle : comment se prennent les décisions stratégiques au sein des organisations ?


Selon le type de décision stratégique concerné, la façon dont la décision est prise peut varier considérablement (Wally et Baum 1994). Nous avons donc choisi dans cette recherche de nous concentrer sur une seule question stratégique. Celle-ci concerne aujourd’hui la plupart des entreprises : externaliser ou maintenir en interne une fonction. En effet, près de deux tiers des dirigeants déclarent que leur entreprise a actuellement recours à l’externalisation (selon le dernier baromètre outsourcing Ernst et Young). Ce choix d’étudier les décisions d’externalisation à travers les pratiques répond à un manque apparent dans les recherches sur ce thème. En effet, il existe un relatif consensus sur le fait qu’une externalisation désigne « le fait de confier une activité à un prestataire extérieur après l’avoir réalisée en interne » (Barthélémy 2001). Et pourtant la quasi-totalité des études empiriques sur les déterminants de l’externalisation analyse les frontières de l’entreprise (le make or buy) à un instant donné sans parvenir à cerner la décision de transférer une fonction à un prestataire. Elles assimilent donc des fonctions qui ont été externes dès l’origine de l’entreprise avec des fonctions que cette dernière a externalisé. Alors même que les secondes portent des enjeux très différents en termes de transition : licenciement ou reconversion du personnel, réactions syndicales, réorganisation des procédures, etc. Un tel écart entre la définition d’un objet (l’externalisation) et ses instances étudiées (des fonctions externes) s’explique par les cadres théoriques essentiellement statiques utilisés (théorie des coûts de transaction et approche ressources) et par des difficultés méthodologiques
. Pour appréhender réellement l’externalisation, il faut se pencher sur les éléments qui ont concouru à la prise de décision : comment se prennent les décisions d’externaliser dans les entreprises ?

Cette prise de décision consiste pour une entreprise à se demander à propos d’une de ses fonctions si elle préfère la garder en interne ou l’externaliser. C’est entre ces deux branches de l’alternative qu’elle va "trancher" (comme l’indique l’étymologie de décider). Nous la considérerons ici comme une « figure de décision » (Laroche 1998, p. 331) en ce sens qu’elle englobe en son sein de multiples micro-décisions (faut-il lancer un appel d’offre ?, une étude ?, etc.) qui ont une influence sur la décision globale. Nous nous focaliserons ici sur la délibération qui part d’une proposition d’externalisation et aboutit à un verdict (externalisation ou maintien en interne). Nous n’investiguerons pas l’amont de la prise de décision, à savoir la mise sur agenda, « le processus par lequel un problème parvient à recevoir de l’attention de la part du ou des décideurs » (Laroche 1998, p. 341), qui aboutit à une proposition d’externalisation. Notre problématique devient dès lors : pourquoi une entreprise qui délibère sur une proposition d’externalisation choisira d’externaliser l’activité plutôt que de la maintenir en interne ?
Pour répondre à cette question de recherche, nous allons mettre en œuvre un design de recherche exploratoire. Celui-ci repose sur une étude de cas multiple dans une approche inductive. Nous présenterons donc les cas dans une première partie puis les comparerons à travers la méthode QCA dans une deuxième partie et enfin proposerons une théorisation en troisième partie.

1. PRESENTATION DES CAS

Cas I : La logistique d’ARTÉMIS

Suite à une proposition d’un distributeur, l’externalisation de la fonction logistique apparaît dans l'agenda décisionnel d’ARTÉMIS, qui réalise cette année-là des pertes catastrophiques.

Face à l’enthousiasme de la direction générale, la Directrice Administrative et Financière impose une étude comparative pour évaluer les solutions interne et externe. Cette étude est menée par son service (contrôle de gestion) à partir de ses propres données. Puis le responsable logistique est associé à l’étude, ce qui permet d’élargir les données utilisées. Il est contre ce projet d'externalisation et ne croit pas à cette étude, car il est convaincu que l’externalisation est de toute façon déjà décidée. Il y participe cependant pour mettre en avant les risques d’une solution externe. Arrivé depuis peu chez ARTÉMIS, il décide de quitter l’entreprise avant la décision. Les premiers résultats de l’étude montrent qu'une logistique externe serait plus coûteuse que le maintien en interne. ARTÉMIS demande alors aux prestataires pressentis de diminuer leurs tarifs. Du fait de tarifs encore trop élevés, l’étude conclut qu’il ne faut pas externaliser ; cette option est validée par le conseil d’administration.

Cas II : La VPC d’ARTÉMIS

Au sein d'ARTÉMIS, cette fonction était depuis longtemps assurée en interne avec une qualité de service jugée insuffisante. Une opportunité de réorganiser cette activité se présente soudain à ARTÉMIS : elle est en train de créer une filiale de vente par correspondance de livres d'équitation. Elle choisit donc de transférer l'activité vente par correspondance scolaire dans cette filiale pour bénéficier de synergies. Mais cette filiale se révèle déficitaire. Dans le contexte des difficultés financières d'ARTÉMIS évoquées précédemment, un consensus émerge pour considérer que cette filiale déficitaire ne peut rester en l’état, et donc pour étudier la reconfiguration de cette activité. La direction souhaite fermer la filiale et envisage l'alternative consistant à externaliser la vente par correspondance scolaire ou à la réintégrer au sein d'ARTÉMIS.


Comme dans le cas précédent, la Directrice Administrative et Financière impose une étude menée par le service contrôle de gestion. La responsable de cette filiale, qui du fait de sa faible taille, occupe le poste de responsable du marketing direct au sein d'ARTÉMIS est associée à cette étude. Elle n'a été embauchée que depuis quelques mois dans cette maison d'édition et la direction prend soin de lui expliquer que son poste n’est pas menacé et quelles seront ses nouvelles fonctions en cas d’externalisation. Elle est chargée de démarcher les prestataires. L’étude conclut qu’externaliser l’ensemble de l’activité de la filiale (scolaire plus équitation) ne rétablirait pas l’équilibre de celle-ci. Elle propose alors d’arrêter l’activité vente de livres d’équitation et d’externaliser la VPC scolaire. La décision d’externaliser est prise par le conseil d’administration d'ARTÉMIS. Sur les cinq salariés qui composaient la filiale, quatre se voient proposer un poste au sein d'ARTÉMIS et le dernier est transféré chez le prestataire retenu.

Cas III : La vente de droits à l’étranger d’IRIS


Suite à la séparation d’IRIS et d’EOLE, la première maison d’édition se voit privée lors du « détourage » de certains services qui ont été conservés par la seconde. C’est notamment le cas de la vente de droits à l'étranger grand public. La personne qui s'occupait de cette fonction chez EOLE, partant à la retraite, propose de le faire en agent extérieur pour IRIS. La décision porte alors sur le choix entre réaliser cette fonction en interne ou la confier à un prestataire indépendant. La directrice générale, la directrice commerciale et le directeur marketing et promotion sont pour l'externalisation. Le groupe ZEUS est consulté et notamment la Direction des Ressources Humaines de ZEUS sur les modalités pratiques. Les trois dirigeants concernés choisissent d'externaliser, sans que cette décision ne passe en comité de direction. Un contrat est signé avec cette ancienne salariée d'EOLE.

Cas IV : La distribution-diffusion d’HERMÈS

HERMÈS vient d'engager une diversification dans l’édition jeunesse et est en négociation pour le contrat de distribution-diffusion avec un prestataire, dont la direction se demande si elle ne pourrait pas aussi utiliser ses services pour le scolaire. Parallèlement, le directeur commercial récemment embauché engage un audit de la distribution. La direction se met à envisager l'éventualité d'une externalisation.
La direction n’est pas unanime. Des divergences apparaissent sur le périmètre retenu : le directeur commercial envisage uniquement la distribution, alors que le directeur administratif et financier conçoit une externalisation de la distribution et de la diffusion. Mais plus largement une opposition se fait jour entre partisans et opposants de l'indépendance. L'étude réalisée par le directeur commercial avec une collaboratrice mesure les coûts de la seule distribution qu'elle compare avec ce qui est considéré comme une norme pour le secteur et avec des propositions négociées avec des distributeurs amis. A la surprise du directeur commercial, elle met en évidence que ces coûts sont inférieurs à la norme. Malgré cette découverte, il reste persuadé qu'une externalisation de la distribution serait préférable. Une réunion est organisée pour présenter les résultats de cette étude. Comme de nombreux responsables d'HERMÈS y assistent, le directeur commercial se contente de présenter les résultats chiffrés sans faire état de sa position. A la suite de quoi, le PDG prend la décision de maintenir en interne la distribution comme la diffusion.

Cas V : La gestion de la paie de DÉMÉTER


La personne qui est en charge de l’édition des feuilles de paie assure aussi le secrétariat du PDG. Chaque mois, elle s’investit dans cette tâche pendant environ une semaine à plein temps (du 15 au 23). Absorbée par cette tâche, elle n’a alors plus le temps de s’occuper du courrier du PDG, qui relance régulièrement le débat sur l’externalisation de cette fonction. En effet, il trouve que le temps mis pour traiter cette tâche est excessif (pour une quarantaine de salariés) et qu’il serait donc moins coûteux de faire appel à un prestataire externe. Cette conviction repose sur les prospectus qu’il reçoit régulièrement de la part des sociétés spécialisées sur ce type de prestations et qu’il fait suivre au Directeur Financier. Ce dernier est en effet opposé à cette externalisation car il n’est pas convaincu par le gain qui pourrait en résulter, ni par l’aspect excessif de la charge de travail en interne que la gestion de la paie représente. Face à ce désaccord sur un sujet considéré comme relativement limité, le PDG maintient la gestion de la paie en interne.

Cas VI : La conception de maquettes d’HÉPHAISTOS

HÉPHAISTOS est un petit éditeur, filiale du groupe LEMNOS. Certains éditeurs de LEMNOS font le choix de conserver et de développer la conception de maquette en interne. HÉPHAISTOS qui n'assurait qu'une petite proportion de cette production en interne commence à la diminuer. Lorsqu'il arrive à la tête d'HÉPHAISTOS, l'actuel DG doit statuer sur l'avenir des maquettes au sein de la société : réinternaliser, maintenir une répartition interne/externe ou externaliser complètement ? Le directeur technique (en charge des maquettistes) est particulièrement favorable à l'externalisation pour des raisons de souplesse. Les éditeurs aussi sont favorables (30 % des salariés). 

L'externalisation totale est réalisée progressivement sans licenciements ni transferts de personnel vers les prestataires par réaffectation d’une personne et par le départ en retraite de l’autre. Conformément à une évolution de leur métier vers un rôle de chef d'orchestre, les éditeurs deviennent responsables du pilotage des maquettistes externes.

Cas VII : La gestion des abonnements de ZEUS

ZEUS est au sein d'un grand groupe d'édition français la société qui regroupe tous les éditeurs scolaires sous forme de départements. Cette société adopte une structure matricielle avec d'un côté les maisons d'édition et de l'autre les services transversaux. Certaines maisons d'édition du groupe (ATHENA et AERIS) ont des revues destinées aux enseignants. Un nouveau directeur arrive à la tête d’ATHENA. Elle vient d’un éditeur de périodique et considère que la gestion des abonnements à des revues (ATHENA et AERIS) doit être confiée à des professionnels. Jusqu’à cette date, l’activité était gérée par le service en charge des "relations clients" de ZEUS sur un système informatique conçu pour de la VPC. Le personnel du service souhaite un nouveau système informatique dédié, le responsable marketing ATHENA se plaint des retards et du manque de fonctionnalités marketing de l’outil et le service comptable doit effectuer d’importants retraitements manuels (pour obtenir la "date abonné" exigée par le commissaire aux comptes). Le PDG de ZEUS et la responsable du service relation clients, tous deux récemment nommés à ces postes y sont défavorables.

Le directeur d’ATHENA lance une étude confiée à son directeur marketing. Celui-ci consulte la direction informatique de ZEUS qui propose une évolution de l’application. Il réalise un appel d’offres et sélectionne un prestataire potentiel. A partir de ces éléments, il conclut que l’externalisation est préférable sur le plan de la performance et du coût. Récemment promue à ce poste, la directrice du service relation clients de ZEUS se joint à l'étude et propose des contre-arguments. ATHENA et ZEUS s'opposent sur cette externalisation, les réunions se succèdent pendant une année. Ce dossier se débloque lorsque AERIS quitte le groupe ZEUS. Devenue seule maison du groupe à avoir des revues et donc seul client de cette activité, ATHENA est en mesure d’imposer la réintégration de la gestion des abonnements en son sein. Cette fonction repasse alors sous la compétence d’ATHENA qui l'externalise aussitôt et conserve une partie du personnel de ZEUS pour gérer le prestataire.

Cas VIII : La gestion des commandes enseignants de ZEUS


Chaque année, le service relation client doit gérer de plus en plus difficilement des pics saisonniers très importants à l'aide d'intérimaires dans ses locaux. Une tentative d’automatisation de cette fonction grâce à des lecteurs automatiques de documents échoue. Le service concerné engage un processus d’externalisation de la relation téléphonique, sans toucher au back office qui constitue les volumes les plus importants de cette fonction. Après une année catastrophique pour la gestion des commandes "papier", une réorganisation urgente est requise pour ne pas renouveler cette expérience. Le nouveau responsable des relations client propose de reconfigurer le service selon un nouveau principe d’externalisation : les demandes simples seraient traitées en externe, celles qui nécessitent une bonne connaissance des fonds éditoriaux ou de l’entreprise resteraient en interne.

Cette décision fait l’objet d’un consensus parmi les responsables de la société et les directeurs de maisons d’édition. Les syndicats expriment leur inquiétude sur le coût social de cette réorganisation. La proposition est retenue. La gestion des appels téléphoniques les plus complexes est alors réinternalisée grâce à la mise en place d'un serveur vocal interactif. Parallèlement une externalisation partielle du back office (les commandes simples) est engagée auprès du prestataire qui assure déjà le font office, malgré l’insatisfaction à son égard, du fait de l'urgence. Grâce à des réaffectations au sein du service, cette externalisation ne donne pas lieu à des licenciements, seuls les employés temporaires ne sont pas renouvelés.

2. METHODE DE COMPARAISON DES CAS

Pour limiter les biais inhérents à l’étude rétrospective de décisions, nous avons privilégié des « décisions récentes, l’utilisation d’information d’archives et des entretiens avec les personnes-clés avec une grande implication dans la décision » (Papadakis et al. 2010, p. 62).
Nous avons mené quarante et un entretiens avec les dirigeants des quinze éditeurs nationaux. Nous avons ainsi pu identifier huit prises de décisions, qui constituent toutes les prises de décision consécutives à une proposition d'externalisation au sein des éditeurs de manuels scolaires nationaux entre 1998 et 2005.

Développée en 1987 par Charles Ragin, la méthode QCA (Qualitative Comparative Analysis) permet de comparer des cas grâce à l’algèbre booléenne. Dans cette méthode, le chercheur identifie pour l’ensemble de ses cas des conditions (ou variables explicatives) qui permettent d’expliquer le résultat (ou variable expliquée). Dans la variante Crisp Set-QCA, ces variables sont binaires et doivent donc au besoin être dichotomisées (Chanson et al. 2005). 

La démarche que nous avons mise en œuvre pour cette comparaison des cas est le protocole « SC-QCA » (Selection of Conditions) (Chanson 2010). Nous avons adopté une démarche inductive afin de trouver l’explication la plus fondée empiriquement des évènements locaux. Celle-ci va se dérouler en deux temps. 

2.1. L’analyse intracas
Tout d’abord, une analyse intra-cas a permis de faire émerger des explications locales, sous la forme de facteurs explicatifs déterminants (cf. tableau 1). Pour chacune de ces prises de décision, nous avons essayé de reconstituer les évènements grâce aux documents fournis par les entreprises concernées et par les entretiens (trois à sept par cas) enregistrés, retranscrits et envoyés au répondant pour correction. Pour des raisons de place nous ne pouvons reprendre dans cet article le récit détaillé et l’analyse de chacune de ces huit décisions (pour plus de détail, cf. auteur xxx). Chacun de ceux-ci a eu une influence prépondérante sur la décision prise (externalisation ou maintien en interne) :

Tableau 1 : Facteurs explicatifs sur chaque cas (analyse intra-cas)

	Cas
	Facteurs explicatifs déterminants

	ARTÉMIS 1
	· le différentiel de coût total et les coûts de transition

· les conclusions de l'étude réalisée sont favorables

	ARTÉMIS 2
	· le différentiel de coût total

· l’entreprise connaît une crise financière 

· le Directeur Financier soutient l’externalisation

	IRIS
	· le différentiel de coût total et les coûts de transition

· la fonction est de petite taille

· le prestataire dispose d’une compétence supérieure 

	HERMÈS
	· l’incertitude

· le PDG est opposé à l’externalisation 

· la culture de l'entreprise s’oppose à l’externalisation

	DÉMÉTER
	· un actionnaire important est opposé à l’externalisation

· le Directeur Financier est opposé à l’externalisation

	HÉPHAISTOS
	· l’absence de licenciements

· la société est de petite taille

· la compétence du service maquette est faible

	ZEUS 1
	· le partisan de l’externalisation dispose de pouvoir

	ZEUS 2
	· spécificité des actifs et coûts de transition

· la fonction est fortement saisonnière


2.2. comparaison des cas

Dans un second temps, ces données (cas, conditions et résultats) sont entrées dans une table de vérité, sur laquelle une minimisation booléenne va permettre de faire émerger les configurations expliquant les résultats observés. L’analyse a été réalisée à l’aide du logiciel Tosmana version 1.25. 

Grâce aux analyses réalisées sur chacun des cas, nous avons identifié des explications locales que nous allons pouvoir utiliser dans notre comparaison de cas (cf. tableaux 2 et 3).

Tableau 2 : Conditions de l’analyse QCA

	
	Conditions
	Sources
	Signification / Dichotomisation 

	Maison
	Petite maison
	CA
	chiffre d'affaires au-dessous d'un seuil 

	
	Esprit maison
	Entretien
	la société valorise en général le recours à l'interne

	
	Crise financière
	Entretien
	mauvais résultats de la société l'année précédente

	Fonction
	Spécificité des actifs
	Entretien
	investissements spécifiques significatifs nécessaires

	
	Incertitude sur les volumes
	Entretien
	difficile de prévoir le niveau d’activité de la fonction

	
	Saisonnalité de la fonction 
	Entretien
	variations saisonnières ou dans le mois (régulières)

	
	Petite fonction
	Entretien
	elle occupe moins d'une personne à plein temps

	Projet
	Coûts de transition
	Entretien
	le passage à l’externalisation est coûteux

	
	Licenciements
	Entretien
	au moins un licenciement est envisagé

	
	Différentiel de coût total
	Entretien
	la fonction externalisée serait moins coûteuse 

	
	Différentiel de compétences
	Entretien
	compétences internes inférieures au marché

	Etude
	Etude favorable
	Entretien
	l'étude préconise l'externalisation

	
	Etude défavorable
	Entretien
	l'étude préconise le maintien en interne

	Acteurs
	Présence d'opposant
	Entretien
	au moins un responsable est contre l'externalisation

	
	Opposition du PDG
	Entretien
	le PDG (ou DG) de la maison est contre

	
	Opposition du DF
	Entretien
	le Directeur de la Fonction est contre

	
	Opposition de l'actionnaire
	Entretien
	un actionnaire (( 50% des voix) est contre

	
	Pouvoir du supporter
	Entretien
	l'auteur de la proposition dirige une maison

	
	Externalisation
	Entretien
	la prise de décision aboutit à une externalisation


Tableau 3 : Table de vérité de l'analyse QCA

	
	Maison
	Fonction
	Projet 
	Etude
	Acteurs
	

	
	Petite maison
	Esprit maison
	Crise financière
	Spécificité des actifs
	Incertitude sur les volumes
	Saisonnalité de la fonction 
	Petite fonction
	Coûts de transition
	Licenciements 
	Différentiel de coût total
	Différentiel de compétences
	Etude favorable
	Etude défavorable
	Présence d'opposant
	Opposition du PDG
	Opposition du DF
	Opposition de l'actionnaire
	Pouvoir du supporter
	Externalisation

	1
	0
	1
	1
	0
	1
	1
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	1
	1
	0
	1
	0
	1
	0

	2
	0
	1
	1
	0
	1
	1
	0
	0
	0
	1
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1

	3
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	1
	1
	0
	1
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	1

	4
	1
	1
	1
	0
	1
	1
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	1
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	5
	1
	0
	0
	0
	0
	1
	1
	1
	0
	-
	1
	0
	0
	1
	0
	1
	1
	1
	0

	6
	1
	0
	0
	0
	1
	1
	0
	1
	0
	1
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	1

	7
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	1
	1
	0
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	8
	0
	0
	0
	0
	1
	1
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1

	9 ( 262144                                                  autres configurations
…

…

…

…

…

…

…

…

…

…

…

…

…

…

…

…

…

…
	?


Nous observons cinq externalisations et trois maintiens en interne. On peut noter que nous n'avons pas obtenu de cas contradictoires. Avec seulement huit cas pour dix-huit conditions, la probabilité d'en obtenir était faible. Mais elle aurait empêché toute minimisation et aurait nécessité de retourner aux cas, pour identifier de nouvelles conditions (Ragin 1987).

Grâce à la minimisation booléenne et au recours aux hypothèses simplificatrices (Ragin 1987), nous obtenons la forme simplifiée suivante :

EXTERNALISATION = ETUDE FAVORABLE + présence d'opposant

Cette équation réduite s'interprète de la façon suivante (cf. tableau 4). 

Une prise de décision (au sein de notre population) aboutit à une externalisation :

· lorsqu'une étude conclut en sa faveur 

· OU lorsqu’aucun membre de l'équipe dirigeante ne se prononce contre.

Tableau 4 : Table de vérité réduite

	
	Présence d'opposant
	Etude 

favorable
	Externalisation

	Cas 3,6,8
	0
	0
	1

	Cas 2
	0
	1
	1

	Cas 1,4,5
	1
	0
	0

	Cas 7
	1
	1
	1


Aucune autre combinaison de deux conditions (parmi les dix-huit identifiées dans les analyses intra-cas) ne peut expliquer sans cas contradictoire les décisions d'externalisation.

Chacune de ces variables est une condition suffisante :

· en effet, l'absence d'opposant donne toujours lieu à une externalisation :

· et les conclusions favorables de l'étude ont toujours été suivies d'une externalisation :

En revanche, ce ne sont pas des conditions nécessaires.

Notons enfin que le résultat étant binaire, il est possible d'exprimer cette équation réduite en termes de décision de maintien en interne :

MAINTIEN EN INTERNE = externalisation = étude favorable * PRESENCE D'OPPOSANT3
L’interprétation proposée ci-dessus présente l’absence d’opposition et une étude favorable comme des conditions (ou causes) d’un verdict d’externalisation. Nous n’oublions pas que l’équation réduite d’une analyse QCA ne met en évidence que des cooccurrences. Ce sont la chronologie dans laquelle ces conditions se manifestent (les conclusions de l’étude et l’expression d’une opposition sont antérieures au verdict de la décision) et la connaissance des cas qui nous amènent à conclure à cette causalité (Rihoux 2003).

3. THEORISATION : ETUDE ET OPPOSANTS

Si une analyse QCA permet de mettre en lumière des conditions et des configurations, elle ne dévoile pas les mécanismes par lesquelles ces conditions agissent (Rihoux 2003). Nous allons donc maintenant retourner aux cas et profiter de nouveau de la richesse des données qualitatives collectées pour approfondir ce résultat et comprendre les mécanismes par lesquels ces deux déterminants agissent sur le verdict de la décision d'externalisation. Nous analyserons d’abord l’influence de l’étude, puis celle des opposants, avant de porter notre attention sur l’interaction entre ces deux variables (mise en lumière par la QCA).

Parmi les différents modèles de prise de décision, l'étude (« formal analysis ») est traditionnellement apparentée à celui de l'acteur rationnel (Langley 1989, p. 609). A propos des études engagées dans une prise de décision concernant une externalisation, E. Fimbel (2001) parle d' « étude multidimensionnelle de l'alternative » reposant sur quatre dimensions : économique, technique, humaine et sociale, organisationnelle.

L’analyse des quatre cas avec études montre que l’on ne peut pas déduire les conclusions de l'étude ni de l'identité de son initiateur, ni de son rédacteur, ni même des opinions (sur l'externalisation) du rédacteur de l'étude. Elle met aussi en évidence qu'à chaque fois qu'il y a eu étude, le verdict final a toujours suivi les recommandations de celle-ci.

L'influence des opposants est au cœur du modèle politique de décision. En effet, ce modèle se caractérise par des organisations dont les membres ont des préférences pour partie contradictoires et des décisions déterminées par la puissance de chacun (Eisenhardt et Zbaracki 1992).

L’analyse des cas montre qu’en cas d'absence d'opposant, la décision d'externalisation est prise. En revanche, lorsqu'il existe des opposants, leur pouvoir au sein de l'organisation ne permet pas de déterminer le verdict de la décision.

Le résultat de notre étude QCA nous permet de lier d'une manière originale l'étude et la notion d'opposants qui appartiennent à deux modèles de décision différents (respectivement rationnel et politique). 

En cas d'absence d'opposant, la décision aboutit à un verdict d'externalisation. En revanche, lorsqu'il existe des opposants, la décision d'externalisation n'est prise que si une étude conclut en sa faveur (sachant que les conclusions de l'étude ne peuvent être prédites à partir de l'identité de son initiateur, de son rédacteur, ou même de leurs opinions) (cf. figure 1).

En termes de stratégie d'acteur (Crozier et Friedberg 1977), on pourrait en déduire que lancer une étude est un moyen d'obtenir une décision d'externalisation malgré une opposition au sein de la direction. En effet, le logigramme montre bien que dans une telle situation toutes les autres options aboutissent au maintien en interne.

Figure 1 : Logigramme des décisions d’externalisation







L'analyse inter-cas permet de bien montrer le rôle de l'étude comme moyen de régler les situations de désaccords au sein de la direction. En termes de stratégie d'acteur, on pourrait en déduire que lancer une étude est un moyen d'obtenir une décision d'externalisation malgré une opposition au sein de la direction. Elle peut en ce sens être considérée par les décideurs comme un outil, dont l'apparente objectivité et la légitimité rationnelle permettent de dénouer une dissension.

Conclusion

Pour entrer dans la fabrique de la décision et comprendre comment on pouvait expliquer le verdict des décisions d’externalisation, nous avons retenu une approche « practice ». Celle-ci est soucieuse de développer une compréhension théorique qui présente un intérêt pratique pour les managers (Golsorkhi et al. 2009, p. 1), ce qui amène Papadakis et al. à appeler à « orienter les futurs efforts vers des études inductives sur de petits échantillons » (2010, p. 61).

L'analyse intra-cas nous a amené à recueillir des données riches sur un objet d'étude complexe, les décisions consécutives à une proposition d’externalisation, et permis de faire émerger des facteurs explicatifs locaux. Analyser toutes ces informations dans une étude inter-cas nécessite une réduction des données. L'analyse QCA, déterministe, nous a alors permis de retenir avec rigueur deux facteurs explicatifs décisionnels qui expliquent tous les verdicts observés sur notre population, ce qui s'apparenterait dans une régression à obtenir un pourcentage de variance expliquée (R²) de cent pour cent. Comme nous avons étudié toutes les instances de notre population, ce résultat est robuste sur celle-ci. Cette explication pourrait naturellement s’appliquer à d’autres populations qui partagent des points communs avec celle-ci : des décisions d’externalisation dans des PME, ayant une activité créative et œuvrant sur un marché caractérisé par une faible élasticité-prix (auteur, xxx). ceci correspondrait à ce que Curchod (2003, p. 98) qualifie de « généralisation modeste ».

L’approche inductive retenue a permis de marier deux éléments de la prise de décision d’habitude séparément analysés car appartenant à deux modèles différents (rationnel et politique). Cette recherche montre que le verdict d’une décision s’explique mieux par les facteurs qui ont affecté la prise de décision (le recours à une étude, le verdict de cette étude, la présence d’opposants) que par les données relatives au contenu de la décision (l’économie de coûts grâce à l’externalisation, les investissements dans des actifs spécifiques, la saisonnalité de la fonction, etc.). 

Une meilleure compréhension des décisions d'externalisation gagnerait à ce que cette recherche soit complétée par une exploration des raisons qui amènent l'externalisation dans l'agenda décisionnel. Comment émerge l'idée de l'externalisation ? Une telle recherche devrait bien entendu reposer sur un design original...
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� Pour ne pas alourdir cet article reposant sur une approche exploratoire justifiée par l'étude de véritables décisions d'externalisation (et non des frontières à une date donnée), l'auteur renvoie le lecteur à la littérature sur les déterminants traditionnels des frontières de l'organisation (Barthélémy 2001, Chanson 2012).


� Dix-huit conditions permettent de construire 218 configurations possibles. Nous n'avons bien évidemment pas représenté les 262 144 lignes d'une table de vérité complète. Ces 262 098 lignes supplémentaires (les cas logiques) seraient d'ailleurs de peu d'intérêt : puisqu'elles n'ont pas été observées, elles ne sont constituées que de combinaisons de conditions logiquement constituées. Ces lignes vont disparaître à l'occasion de l'étape de minimisation.


� Par convention, lors d’une analyse QCA, on écrit une condition en majuscule pour signifier qu’elle prend la valeur 1, le + signifie « ou » et le * signifie « et ».
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